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LE FLOU NORMATIF DE LA RESPONSABILITE PENALE DES DIRIGEANTS                
SOCIAUX DANS L’ESPACE OHADA 

par 
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Résumé 

La responsabilité pénale des dirigeants sociaux constitue un enjeu majeur de la gouvernance d’entreprise et de 
la sécurité juridique dans l’espace OHADA. Bien que les Actes uniformes visent à harmoniser le droit des affaires, ils 
ne consacrent pas un régime pénal autonome applicable aux dirigeants sociaux, se contentant de renvoyer aux 
législations nationales pour la détermination des sanctions. Cette technique normative engendre un flou juridique 
marqué par la fragmentation des régimes répressifs, l’hétérogénéité des incriminations et l’imprévisibilité des peines. 
L’article analyse les fondements de cette incertitude normative et met en évidence les limites du principe de légalité des 
délits et des peines dans l’articulation entre le droit harmonisé et les droits pénaux internes. Il démontre que cette 
situation affaiblit la sécurité juridique des dirigeants et compromet l’attractivité de l’espace OHADA. L’étude plaide 
enfin pour une clarification normative, fondée sur l’instauration d’un socle pénal minimal commun, conciliant 
harmonisation régionale, souveraineté pénale des États et exigence de gouvernance responsable. 

Mots-clés : responsabilité pénale, dirigeants sociaux, OHADA, principe de légalité, sécurité juridique, gouvernance 
d’entreprise 

Abstract 

The criminal liability of corporate directors represents a major challenge for corporate governance and legal 
certainty within the OHADA legal framework. Although the Uniform Acts aim to harmonize business law, they do 
not establish an autonomous criminal regime applicable to corporate directors, instead referring the determination of 
penalties to national legislations. This normative technique generates significant legal uncertainty, characterized by 
fragmented repressive systems, heterogeneous criminal qualifications and unpredictable sanctions. This article 
examines the foundations of such normative ambiguity and highlights the limitations of the principle of legality of 
offences and penalties in the interaction between harmonized OHADA law and domestic criminal laws. It argues that 
this situation undermines legal certainty for corporate directors and weakens the credibility and attractiveness of the 
OHADA legal space. Finally, the study advocates for a normative clarification through the establishment of a minimal 
common criminal framework, capable of reconciling regional harmonization, national penal sovereignty and the 
growing demands of responsible corporate governance. 

Keywords : criminal liability, corporate directors, OHADA, principle of legality, legal certainty, corporate governance 

INTRODUCTION 

La question de la responsabilité pénale des dirigeants sociaux occupe une place croissante dans les 
systèmes juridiques contemporains. Sous l’effet conjugué de la mondialisation économique, de la lutte contre 
la criminalité financière et de l’exigence d’une gouvernance d’entreprise transparente, la fonction dirigeante 
se trouve désormais au cœur d’un dispositif normatif où l’éthique des affaires rencontre le droit pénal 
économique2. Dans ce contexte, l’espace OHADA, Organisation pour l’Harmonisation en Afrique du Droit 
des Affaires, se devait d’intégrer, au sein de ses Actes uniformes, des dispositions répressives aptes à 
garantir la sécurité des transactions et à prévenir les abus de gestion. 

Cependant, malgré cette ambition, la responsabilité pénale des dirigeants demeure l’un des domaines, 
les plus fragiles du droit OHADA. L’AUSGIE (Acte uniforme relatif au droit des sociétés commerciales et 
du groupement d’intérêt économique) énonce certes plusieurs infractions liées à la gestion sociale, mais sans 
ériger un véritable régime pénal autonome. L’article 891 dudit Acte se contente en effet de renvoyer aux 
législations nationales la détermination des peines applicables, créant ainsi une mosaïque normative où 
chaque État interprète différemment les mêmes comportements délictueux3. Ce mécanisme de renvoi, conçu 
à l’origine pour respecter la souveraineté pénale des États, engendre aujourd’hui une insécurité juridique 
structurelle : un dirigeant peut légalement être responsable dans un État membre et non dans un autre pour 
des faits identiques. 

Ce flou normatif s’explique également par la nature même du droit OHADA. Né d’un traité 
d’intégration économique, ce système juridique se veut avant tout un instrument d’harmonisation du droit 

                                                           
1 Avocat au Barreau de Kinshasa Gombe et Assistant à la Faculté de Droit de l’Université de Kinshasa. 
2 P. RASSAT, Droit pénal des affaires, 6e éd., Paris, Dalloz, 2020, p.13. 
3 Article 891 de l’AUSCGIE. 
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privé des affaires. Or, le droit pénal, domaine régalien par excellence, n’a jamais été pleinement intégré dans 
la logique communautaire ; il demeure un champ d’intervention réservé aux législateurs nationaux4. Ce 
dualisme entre l’uniformisation du droit des sociétés et la pluralité des régimes répressifs nationaux 
compromet l’efficacité des sanctions et affaiblit la crédibilité du droit africain des affaires sur le plan 
international. 

Plus encore, le principe de légalité des délits et des peines, socle fondamental de tout État de droit, 
trouve dans l’espace OHADA une application problématique. En l’absence d’un texte commun précisant les 
incriminations et les peines, les juges nationaux doivent combiner les Actes uniformes et les Codes pénaux 
internes, au risque de violer le principe « nullum crimen, nulla poena sine lege certa »5. Ce phénomène de la 
décomposition de l’élément légal de l’infraction fragilise la sécurité juridique tant des dirigeants que des 
investisseurs, et révèle la tension persistante entre intégration juridique régionale et autonomie répressive 
des États. 

Dès lors, l’étude du flou normatif entourant la responsabilité pénale des dirigeants dans l’espace 
OHADA revêt un double intérêt. D’une part, elle permet de mettre en lumière les insuffisances du cadre 
harmonisé actuel, marqué par l’absence de cohérence dans la répression des fautes de gestion. D’autre part, 
elle ouvre la voie à une réflexion prospective sur la nécessité d’une réforme pénale minimale commune, qui 
garantirait à la fois la sécurité juridique et l’effectivité du droit. 

Ainsi, le présent article se propose d’analyser les fondements et les conséquences de cette incertitude 
normative (I), ainsi que les limites du principe de légalité dans l’articulation entre le droit harmonisé et le 
droit national (II). Il sera ensuite question d’examiner les perspectives de clarification susceptibles d’assurer 
une responsabilisation pénale harmonisée des dirigeants sociaux dans l’espace OHADA (III). 
I. LES FONDEMENTS NORMATIFS INCERTAINS DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES 

DIRIGEANTS DANS LE DROIT OHADA 

Le droit OHADA, en tant que système d’intégration juridique, avait pour ambition d’instaurer un 
cadre commun propice à la sécurité des affaires dans les États africains membres. Toutefois, lorsqu’il s’agit 
de responsabilité pénale, ce cadre souffre d’un manque d’uniformité manifeste. Les dirigeants sociaux sont 
placés au carrefour d’un dispositif hybride, où coexistent dispositions harmonisées à portée civile et normes 
pénales nationales hétérogènes. Cette architecture fragilise la cohérence de la sanction et brouille la portée 
des principes fondamentaux de la répression. 

1.1. L’absence d’un régime pénal autonome dans les Actes uniformes 

L’Acte uniforme relatif au droit des sociétés commerciales et du groupement d’intérêt économique 
(AUSCGIE) consacre plusieurs articles à la responsabilité des dirigeants, notamment l’article 122 sur la faute 
de gestion et l’article 891 sur les infractions. Cependant, ces dispositions ne forment pas un régime pénal 
complet. Elles se bornent à énoncer des comportements répréhensibles sans préciser les peines applicables, 
renvoyant à la législation interne de chaque État pour leur exécution6. 

Ce mécanisme de renvoi crée une fragmentation répressive au sein d’un espace censé être harmonisé. 
Un même manquement, par exemple la falsification de comptes sociaux ou l’abus de biens sociaux, peut 
donner lieu à des sanctions différentes selon le pays concerné. Dans certains États membres comme le 
Cameroun ou la Côte d’Ivoire, la peine d’emprisonnement peut être prévue, tandis que d’autres, tels que le 
Togo ou le Niger, ne retiennent qu’une amende7. 

Cette diversité contredit l’objectif premier de l’harmonisation juridique. Comme l’a relevé le juge Kéba 
Mbaye, l’OHADA devait être un « instrument d’unification du droit des affaires africain », garantissant une 
sécurité juridique et judiciaire pour les investisseurs et les opérateurs économiques8. Or, l’absence d’un 
régime pénal autonome mine cette finalité et contribue à la perception d’un droit OHADA inachevé, 
dépourvu d’effectivité en matière répressive. 

                                                           
4 K. MBAYE, l’OHADA, un instrument d’intégration africaine, Bruylant, Bruxelles, 2015, p.112. 
5 J. PRADEL, Droit pénal général, 24e éd., Paris, Cujas, 2022, p.67. 
6 Article 891 de l’AUSCGIE, Acte uniforme du 30 janvier 2014. 
7 DJEFFAL A. N., La responsabilité pénale des dirigeants sociaux en droit africain des affaires, Revue africaine de 

droit des affaires, n° 12, 2021, p. 47. 
8 MBAYE K., L’OHADA, un instrument d’intégration africaine, op. cit., p. 118. 
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La doctrine a souvent souligné cette lacune. Pour André Akam Akam, « le droit OHADA est un droit 
de l’efficacité économique, mais non un droit de la sanction pénale »9. Il en résulte que les dirigeants sociaux 
se trouvent dans une zone grise où leurs comportements fautifs sont théoriquement incriminés, mais où la 
sanction dépend du bon vouloir du législateur national. Ce flou normatif entraîne une dilution de la 
responsabilité et affaiblit la portée dissuasive du droit. 

1.2. Le renvoi aux droits pénaux internes : source de fragmentation juridique 

L’article 891 de l’AUSCGIE dispose que les infractions énumérées « sont punies conformément aux 
dispositions pénales en vigueur dans chaque État partie ». Ce renvoi, censé assurer une continuité entre le 
droit communautaire et le droit national, a en réalité pour effet d’introduire une pluralité normative 
incompatible avec la logique d’un droit uniforme10. 

Chaque État membre conserve ainsi son propre système d’incrimination, ses procédures de poursuite 
et son quantum de peine. Le juge national reste le seul compétent pour déterminer la gravité de la faute et 
la nature de la sanction applicable. Cette autonomie nationale, bien que conforme au principe de légalité, a 
pour conséquence de subordonner l’effectivité du droit OHADA à la cohérence des législations internes, 
lesquelles divergent considérablement. 

Dans certains États, les codes pénaux ne reconnaissent pas explicitement les infractions prévues par 
l’AUSCGIE, faute de dispositions de transposition. Par exemple, la « faute de gestion » mentionnée dans 
l’article 122 ne figure pas dans la typologie pénale classique et doit être interprétée au regard du droit civil11. 
Cette absence de correspondance textuelle complique la tâche du juge et accroît l’insécurité juridique des 
dirigeants. 

En pratique, le juge pénal doit opérer une lecture combinée des Actes uniformes et du Code pénal 
national pour fonder sa décision. Cette méthode hybride conduit à des jurisprudences disparates, voire 
contradictoires, d’un État à l’autre. L’unité de l’espace OHADA se trouve dès lors compromise, et le risque 
d’arbitraire judiciaire n’est pas exclu. Comme le note A. Tchikaya, « le pluralisme normatif issu du renvoi 
pénal interne affaiblit l’idée d’un espace judiciaire intégré »12. 

1.3. Les conséquences sur la sécurité juridique et la prévisibilité des sanctions 

Le flou normatif entourant la responsabilité pénale des dirigeants a des conséquences profondes sur 
la sécurité juridique, principe cardinal du droit des affaires. L’un des objectifs essentiels du traité de Port-
Louis de 1993 était de garantir aux investisseurs un environnement stable, prévisible et transparent. Or, 
l’incertitude sur les sanctions applicables aux fautes de gestion ou aux infractions économiques mine la 
confiance dans le système13. 

En l’absence d’un socle pénal commun, les dirigeants sociaux évoluent dans un cadre où la 
responsabilité pénale dépend de la localisation géographique de la société, et non d’une norme uniforme 
applicable à tous. Cette situation porte atteinte au principe d’égalité devant la loi et à la cohérence 
économique de l’espace OHADA. 

De plus, les juridictions nationales, faute de directives claires, adoptent des interprétations variables. 
Certaines s’inspirent du droit français ou du droit communautaire européen, tandis que d’autres se réfèrent 
exclusivement à leur législation interne. Ce manque d’unité crée un sentiment d’imprévisibilité contraire à 
la logique même de l’intégration juridique. 

Le résultat est paradoxal : l’harmonisation normative, censée renforcer la sécurité juridique, devient 
elle-même source d’insécurité. Comme le résume J.-B. Kouassi, « la sanction pénale en droit OHADA est une 
promesse sans effectivité, une norme sans application »14. 

Ainsi, le déficit de clarté et d’uniformité dans les fondements normatifs de la responsabilité pénale 
des dirigeants sociaux traduit un déséquilibre structurel entre les ambitions du droit OHADA et la réalité 
de sa mise en œuvre. Ce déséquilibre interroge la portée du principe de légalité dans un espace où la norme 
est commune, mais la répression demeure nationale — question à laquelle il convient à présent de s’attarder. 

                                                           
9AKAM AKAM A., Responsabilité des dirigeants sociaux et uniformisation du droit des affaires dans l’espace 
OHADA, Presses universitaires d’Afrique, Yaoundé, 2019, p. 76. 
10 Article 10 du Traité relatif à l’harmonisation du droit des affaires en Afrique (Port-Louis, 17 octobre 1993).  
11 KAMTO J., Le droit pénal économique dans l’espace OHADA, RIDC, 2020, p. 93. 
12 TCHIKAYA A., La justice communautaire dans l’espace OHADA, Paris, L’Harmattan, 2017, p. 142. 
13 Traité OHADA, préambule et article 1. 
14 KOUASSI J.-B., Les défis de l’effectivité du droit OHADA, Revue ivoirienne de droit, 2022, p. 55. 
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II. LES LIMITES DU PRINCIPE DE LÉGALITÉ DANS L’ARTICULATION ENTRE LE DROIT 
HARMONISÉ ET LE DROIT NATIONAL 

L’une des grandes forces du droit pénal réside dans la rigueur de son principe fondateur : la légalité 
des délits et des peines. Ce principe, garant de la sécurité juridique, impose que nul ne puisse être puni sans 
texte préalable, clair et précis. Dans l’espace OHADA, cependant, ce pilier se heurte à la nature même du 
système juridique communautaire, qui vise l’harmonisation du droit privé des affaires sans disposer d’une 
compétence répressive propre. 

Cette situation engendre une tension constante entre uniformisation économique et fragmentation 
pénale, compromettant l’application cohérente du principe de légalité au sein des États parties. 
2.1. La portée du principe nullum crimen, nulla poena sine lege dans l’espace OHADA  

Le principe d'égalité, consacré par la plupart des constitutions nationales et instruments 
internationaux relatifs aux droits fondamentaux, est rappelé dans l’article 11 de la Déclaration universelle 
des droits de l’homme et dans l’article 15 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. Il 
garantit que seul le législateur national peut définir les comportements constitutifs d’infractions et fixer les 
peines correspondantes15. 

Or, le droit OHADA, en tant que droit dérivé d’un traité d’intégration économique, ne bénéficie pas 
d’une compétence pénale autonome. Aucun organe communautaire ne détient le pouvoir de créer une 
infraction ni de fixer des sanctions, ce qui place le droit harmonisé dans une position subordonnée face aux 
législations pénales internes16. 

Ainsi, lorsque l’article 891 de l’AUSCGIE mentionne des infractions liées à la gestion des sociétés telles 
que la publication de faits faux, la simulation de souscriptions ou la surévaluation d’apports, il ne les érige 
pas en infractions autonomes au sens pénal du terme. Il s’agit d’infractions “d’appel”, dont la qualification 
pénale effective dépend du droit national applicable. 

Cette technique, si elle respecte la souveraineté pénale des États, contredit l’esprit même de la légalité 
: une infraction ne saurait être « harmonisée » si sa répression dépend d’un corpus national non uniforme. 
Le résultat est un droit hybride où la norme est communautaire mais la peine est nationale, créant un 
désalignement juridique qui fragilise le principe de prévisibilité pénale17. 

2.2. Le rôle ambigu de la CCJA : juge civil sans compétence répressive 

La Cour Commune de Justice et d’Arbitrage (CCJA), instituée par le Traité de Port-Louis, a pour 
mission d’assurer l’interprétation uniforme du droit OHADA et de trancher les litiges commerciaux à portée 
communautaire. Toutefois, sa compétence est strictement limitée au domaine civil, commercial et arbitral ; 
elle n’a aucune compétence en matière pénale18. 

Ce cloisonnement institutionnel prive l’espace OHADA d’un organe capable d’assurer une lecture 
unifiée du principe de légalité appliqué aux infractions visées par les Actes uniformes. En l’absence d’une 
juridiction répressive communautaire, les juges nationaux interprètent librement les éléments constitutifs 
des infractions et leurs sanctions, entraînant des divergences notables de jurisprudence. 

Ainsi, dans certaines décisions, les juridictions commerciales ou pénales nationales se réfèrent 
directement aux dispositions de l’AUSCGIE pour sanctionner des comportements frauduleux, alors que 
d’autres refusent toute application directe faute de texte pénal interne19. Cette hétérogénéité 
jurisprudentielle illustre la désarticulation entre le droit harmonisé et la pratique judiciaire, accentuant le 
flou normatif dénoncé par la doctrine. 

Plusieurs auteurs, tels qu’Alain Tchikaya20 et Éric Anzoua21, ont proposé la création d’une chambre 
répressive au sein de la CCJA ou d’un organe de coordination pénale chargé d’interpréter uniformément les 

                                                           
15 Déclaration universelle des droits de l’homme, art. 11 ; Pacte international relatif aux droits civils et politiques, art. 
15. 
16 MBAYE K., L’OHADA, un instrument d’intégration africaine, Bruylant, Bruxelles, 2015, p. 210. 
17MAVUNGU J.-P., Le droit pénal OHADA entre uniformisation et souveraineté nationale, Revue congolaise de droit, 
vol. 8, 2022, p. 62. 
18 Articles 14 et 15 du Traité OHADA. 
19 Cour d’appel de Douala, arrêt n° 038/Com du 12 avril 2019, inédit ; Tribunal de commerce de Kinshasa/Gombe, 
jugement du 22 février 2020, R.C. 1345/2020. 
20 TCHIKAYA A., La justice communautaire dans l’espace OHADA, op. cit., p. 198. 
21 ANZOUA É., Réflexions sur la compétence pénale de la CCJA, Revue africaine de droit des affaires, n° 10, 2020, p. 
51. 
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infractions issues des Actes uniformes. Une telle innovation renforcerait l’effectivité du principe de légalité 
en assurant une cohérence interprétative à l’échelle régionale. 
2.3. L’incertitude jurisprudentielle et doctrinale sur la notion de “faute dirigeante” 

La difficulté d’application du principe de légalité s’observe également dans la détermination de la 
faute pénale du dirigeant social. L’AUSCGIE, tout en prévoyant des obligations de loyauté, de prudence et 
de diligence, ne définit pas explicitement les critères permettant de qualifier une faute pénalement 
répréhensible. Cette indétermination sème la confusion entre faute civile de gestion et faute pénale 
intentionnelle, deux notions pourtant distinctes dans leurs fondements et leurs effets22. 

Concrètement, les juridictions africaines tendent parfois à pénaliser des fautes de gestion civile, en 
l’absence de texte spécifique, au mépris du principe de légalité stricte. D’autres, à l’inverse, se montrent 
réticentes à sanctionner des comportements pourtant graves, faute d’une base pénale suffisamment explicite. 
Le résultat est une application aléatoire de la responsabilité dirigeante, oscillant entre excès de répression et 
impunité de fait. 

Sur le plan doctrinal, la distinction entre faute civile et faute pénale demeure controversée. Certains 
auteurs, tels que Akam Akam, soutiennent que la faute de gestion doit rester du domaine civil, car elle vise 
la réparation du dommage causé à la société ou aux associés23. D’autres, comme J.-B. Kouassi, plaident pour 
une pénalisation accrue des fautes graves, en vue d’assurer une gouvernance exemplaire et dissuasive24. 

Cette incertitude témoigne d’une absence de consensus sur le statut du dirigeant dans la sphère pénale 
OHADA. Tant que les Actes uniformes ne préciseront pas les critères de la faute dirigeante, les juges 
continueront à naviguer dans un espace d’interprétation incertain, contraire à l’exigence de légalité stricte. 

En définitive, l’articulation bancale entre le droit harmonisé et le droit pénal national affaiblit le 
principe de légalité dans l’espace OHADA. Ce constat plaide pour une clarification normative, seule à même 
de garantir une répression prévisible, équitable et compatible avec les exigences de l’intégration régionale. 
III. VERS UNE NÉCESSAIRE CLARIFICATION NORMATIVE : POUR UN ENCADREMENT 

COHÉRENT DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES DIRIGEANTS SOCIAUX 

Le flou normatif entourant la responsabilité pénale des dirigeants dans l’espace OHADA ne saurait 
perdurer sans compromettre l’efficacité du droit des affaires et la crédibilité de l’intégration juridique 
africaine. Face à ce constat, la doctrine et certains organes institutionnels appellent à une clarification 
normative, à la fois pour garantir la prévisibilité de la répression et pour aligner le droit OHADA sur les 
standards internationaux. Cette entreprise passe par une double exigence : réformer le cadre communautaire 
pour y intégrer un socle pénal minimal (1), et mobiliser le droit interne afin de renforcer la sécurité juridique 
et la responsabilisation des dirigeants (2). 

3.1. L’exemple des expériences comparées : une source d’inspiration pour l’OHADA 

Dans plusieurs espaces juridiques régionaux, la question de la responsabilité pénale des dirigeants a 
été intégrée à des processus d’harmonisation économique. L’Union européenne, par exemple, bien qu’ayant 
initialement laissé aux États membres la compétence exclusive en matière pénale, a progressivement 
reconnu la nécessité d’une coordination à travers des directives-cadres définissant les infractions 
économiques transfrontalières25. 

Ainsi, la directive 2008/99/CE relative à la protection de l’environnement par le droit pénal impose 
aux États membres de prévoir des sanctions pour les atteintes graves à l’environnement commises par les 
dirigeants d’entreprises. De même, la directive (UE) 2017/1371 sur la lutte contre la fraude portant atteinte 
aux intérêts financiers de l’Union consacre une approche intégrée de la responsabilité pénale, tout en 
respectant la souveraineté nationale26. 

Le modèle européen démontre qu’il est possible de concilier principe de légalité et harmonisation 
pénale minimale. Une telle approche pourrait inspirer l’espace OHADA, en introduisant, non pas une 

                                                           
22 AKAM AKAM A., Responsabilité des dirigeants sociaux et uniformisation du droit des affaires dans l’espace 
OHADA, op. cit., p. 103. 
23 Idem., p. 105. 
24 KOUASSI J.-B., op.cit., p. 59. 
25 Directive 2008/99/CE du parlement européen et du conseil du 19 novembre 2008 relative à la protection de 
l'environnement par le droit pénal. 
26 Directive (UE) 2017/1371 du Parlement européen et du Conseil du 5 juillet 2017 relative à la lutte contre la fraude 
portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union. 
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unification totale des sanctions, mais un socle commun d’infractions-types, dont la définition et la portée 
seraient identiques dans tous les États membres. 

Une démarche similaire a été amorcée dans l’espace UEMOA, où le règlement 
n°14/2002/CM/UEMOA impose aux États de réprimer certaines infractions financières selon des standards 
communs. 

Pour l’OHADA, une telle évolution supposerait l’adoption d’un Acte additionnel relatif à la 
répression des infractions économiques et de gestion, qui viendrait achever les Actes uniformes existants. 
Ce texte définirait les principales infractions des dirigeants (abus de biens sociaux, fausse information 
financière, violation des obligations de conformité) et fixerait les principes directeurs des peines, tout en 
laissant aux États la détermination des modalités procédurales. Ce modèle garantirait une harmonisation 
fonctionnelle, sans remettre en cause la souveraineté pénale nationale27. 

3.2. Les pistes de réforme envisageables au sein de l’OHADA 

La clarification normative de la responsabilité pénale des dirigeants pourrait s’articuler autour de trois 
axes majeurs : 

 la révision de l’AUSCGIE pour y introduire des dispositions pénales plus précises ; 
 la création d’un instrument complémentaire de droit souple ; 
 le renforcement du rôle interprétatif de la CCJA. 

D’abord, une révision ciblée de l’AUSCGIE pourrait permettre de dépasser la simple énumération 
d’infractions, en définissant explicitement les éléments constitutifs de la faute pénale du dirigeant, les 
circonstances aggravantes et les règles de cumul de responsabilité. Une telle réforme éviterait l’actuelle 
dépendance envers les droits nationaux, tout en maintenant une cohérence avec les principes de légalité. 

Ensuite, la mise en place d’un code de conduite communautaire ou de lignes directrices pénales 
adoptées par le Conseil des ministres de l’OHADA pourrait constituer une étape intermédiaire vers une 
uniformisation. Ces instruments de soft law guideraient les juridictions nationales dans l’interprétation des 
dispositions pénales, réduisant ainsi les divergences d’application. Ce modèle, inspiré du fonctionnement 
de la Banque mondiale et de l’OCDE en matière d’intégrité économique, favoriserait une harmonisation 
progressive et pragmatique28. 

Enfin, le rôle de la CCJA pourrait être élargi à la fonction d’interprétation consultative en matière 
pénale. Sans empiéter sur la compétence des juges nationaux, la Cour pourrait émettre des avis sur la portée 
des infractions prévues dans les Actes uniformes, garantissant ainsi une cohérence jurisprudentielle 
régionale. Ce mécanisme, déjà en vigueur au sein de l’Union européenne (article 267 du TFUE), renforcerait 
la sécurité juridique et la confiance dans l’ordre communautaire africain29. 

3.3. Le rôle du droit interne congolais dans la consolidation de la sécurité juridique 

En attendant une réforme communautaire, les États membres et particulièrement la République 
démocratique du Congo disposent d’une marge d’initiative pour adapter leur législation interne à l’esprit 
du droit harmonisé. Le droit congolais pourrait ainsi compléter le dispositif OHADA par l’adoption de 
règles précises sur la responsabilité pénale des dirigeants sociaux, inspirées des standards internationaux de 
bonne gouvernance. 

Une telle initiative pallierait les lacunes du droit uniforme tout en renforçant la crédibilité du système. 
Plusieurs pistes se dessinent : 

 introduire dans le Code pénal congolais une section spécifique relative aux infractions de gestion 
et aux atteintes à la probité des dirigeants ; 

 clarifier la distinction entre faute de gestion civile et faute pénale intentionnelle ; 

 instituer un reporting obligatoire des infractions économiques dans les sociétés commerciales ; 

 et renforcer la formation des magistrats et régulateurs sur les infractions de gouvernance 
d’entreprise30. 

                                                           
27 NDIONE M., L’harmonisation du droit pénal des affaires en Afrique francophone : perspectives et défis, Revue 
africaine de droit économique, 2021, p. 81. 
28 OCDE, Principes directeurs à l’intention des entreprises multinationales, Paris, 2020, p. 45. 
29 KAMTO J., La compétence consultative dans les juridictions régionales africaines, RIDC, 2021, p. 73. 
30 Ministère de la Justice (RDC), Rapport sur la réforme du code pénal économique et de la gouvernance d’entreprise, 
Kinshasa, 2022, p. 36. 
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Ces réformes internes, loin de rompre avec la logique communautaire, contribueraient à une 
complémentarité normative entre le droit congolais et le droit OHADA. En créant une synergie entre les 
deux niveaux, elles permettraient de restaurer la prévisibilité du droit et de garantir un environnement des 
affaires plus sûr. 

En définitive, la clarification du régime de responsabilité pénale des dirigeants sociaux dans l’espace 
OHADA ne saurait se limiter à un ajustement technique. Elle appelle à une véritable refondation normative, 
articulant harmonisation régionale et souveraineté nationale, dans la perspective d’un droit africain des 
affaires à la fois cohérent, crédible et respectueux du principe de légalité. 

CONCLUSION 

L’analyse du flou normatif entourant la responsabilité pénale des dirigeants dans l’espace OHADA 
révèle une tension persistante entre l’ambition d’un droit des affaires harmonisé et la réalité d’une répression 
fragmentée. Si le droit OHADA a su instaurer une cohérence normative en matière civile et commerciale, il 
reste marqué, sur le terrain pénal, par un déficit structurel d’uniformité. L’absence d’un régime répressif 
autonome et la dépendance à l’égard des législations nationales créent une insécurité juridique incompatible 
avec les exigences d’un espace économique intégré. 

Le principe de légalité, pourtant fondement de tout système pénal, se trouve affaibli par la dualité 
entre la norme communautaire et la sanction nationale. Le dirigeant social, acteur clé de la gouvernance 
économique, évolue ainsi dans un environnement où la prévisibilité du droit fait défaut, exposant à la fois 
l’entreprise et les investisseurs à des risques d’interprétation divergente. 

Face à cette situation, la clarification normative apparaît comme une nécessité. Elle ne suppose pas 
l’abolition de la souveraineté pénale des États membres, mais plutôt la construction d’un cadre minimal 
commun permettant de garantir la sécurité juridique et la cohérence de la sanction. L’introduction d’un socle 
d’infractions-types, la mise en place de lignes directrices interprétatives et la valorisation du rôle consultatif 
de la CCJA constitueraient des pas décisifs vers un droit pénal des affaires véritablement intégré. 

À terme, la consolidation du régime de responsabilité pénale des dirigeants dans l’espace OHADA ne 
sera possible qu’à travers une approche graduelle, équilibrée et pragmatique. Cette dernière devra concilier 
la rigueur du principe de légalité avec les impératifs de gouvernance et de transparence propres à l’économie 
contemporaine. En cela, la réforme du droit OHADA doit désormais dépasser la simple logique 
d’uniformisation pour devenir un véritable instrument de sécurité juridique et de crédibilité institutionnelle 
au service du développement économique africain. 
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